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LE moins que l'on puisse dire au-jourd'hui, c'est que depuis le re-tour de cette chronique, jamaisune semaine n'a été aussi riche,du point de vue de l'actualité po-litique, que celle qui vient des'achever. Et cela non seulementpar rapport à l'abondance desévènements, mais aussi au regardde leur importance dans la vie dela Nation. A ce titre, on citera,entre autres, la décision de laCour constitutionnelle relative àl'Assemblée nationale, et sesconséquences ; la démission duPremier ministre et de son gou-vernement ; la reconductiond'Emmanuel Issoze Ngondet auposte de chef du gouvernement ;la nomination d'une nouvelleéquipe gouvernementale. Il y aégalement la prestation de ser-ment des membres du bureau duCentre gabonais des élections(CGE) et leur installation ; toutcomme la passation des chargesentre le président du CGE et celuide l'ancienne Commission électo-rale nationale autonome et per-manente (Cénap) ; etc.Non sans oublier la célébrationde la fête du 1er mai. Laquelles'est déroulée dans un climat de"tension" entre le gouvernementet plusieurs centrales syndicales,essentiellement Dynamique uni-taire (DU), par ailleurs à l'hon-neur en France pour la même

circonstance, et qui combat fa-rouchement la révision du Statutgénéral de la Fonction publique.Devant une telle abondanced'événements, nous avons choisicomme principal sujet de la pré-sente chronique, ce que l'on peutconsidérer comme étant la der-nière conséquence de la décisionde la Haute juridiction : la nomi-nation d'un nouveau gouverne-ment. Une décision diversementappréciée. D'abord par ceux quiconsidèrent que les députés de la12e Législature ont été injuste-ment sanctionnés, alors que l'or-ganisation des électionslégislatives ne leur incombait pas.Mais plutôt au gouvernement.Voici des pères et mères de fa-milles qui devront payer les man-quements d'une autre institution.Il y a également ceux qui, commel'Exécutif du PDG, le directoire del'UPG, ont salué la décision de laCour. D'autres, par contre, esti-ment que les juges constitution-nels ont outrepassé leurscompétences. C'est le cas de Jeande Dieu Moukagni Iwangou(Union et Solidarité), Casimir OyeMba (Union nationale), Louis-Gaston Mayila (Union pour lanouvelle République).Moukagni Iwangou estime que,saisie dans sa mission consulta-tive qui se solde par des avisn'ayant pas force exécutoire, la

Cour devait se prononcer sur cequi est demandé et uniquementsur ça. Or, elle est allée jusqu'àprononcer une décision contrai-gnante. Aux spécialistes du droitd'apprécier. Oye Mba, quant à lui,parle de "décision politique" etnon "juridique". Quant à MeMayila qui s'étonne du "ton impé-
ratif" de la Haute juridiction, il sedemande dans quel régimesommes-nous ? "Celui de la sépa-
ration des pouvoirs ou de la confu-
sion des pouvoirs ?"Malheureusement pour les uns etdes autres, sauf dans de très rarescas, les décisions de la Courconstitutionnelle sont sans re-cours. Faut-il déjà interpeller lelégislateur sur une telle disposi-tion !
Du gouvernement maintenantIls sont quarante (40) au totalauxquels il faudra associer le Pre-mier ministre, Emmanuel IssozeNgondet, pour faire quarante etun (41) . Avec seulement unmembre en plus par rapport àl'équipe sortante, cela ne devraitpas attirer outre mesure l'atten-tion du Fonds monétaire interna-tional (FMI) et des autresbailleurs de fonds.On constate que le gouvernement"Issoze Ngondet III" comprendquatorze nouveaux dont certainsviennent de l'opposition dite "ra-

dicale". Même si certains disentn'y être qu'en leur propre nom.C'est le cas de Michel MengaM'Essone, ministre d'Etat encharge de l'Habitat, qui a été sus-pendu de ses fonctions de secré-taire général du RassemblementHéritage et Modernité (RHM), le-quel l'accuse de jouer le jeu dupouvoir. Car, à ses yeux, la nomi-nation des membres de l'opposi-tion au sein du gouvernement
"vise à discréditer et à affaiblir
l'opposition afin de démobiliser
nos compatriotes"... Ce qui est debonne guerre pour le pouvoir. Etaccepter de siéger au gouverne-ment dans ces conditions, nepeut faire des membres de l'op-position que des complices dupouvoir dans la fragilisation del'opposition. Du moins dans l'en-tendement des militants et sym-pathisants de ce bord politique. Aen juger par l'emballement de latoile...Dans tous les cas, depuis ven-dredi, personne de Michel MengaM'Essone, David Mbadinga etJean de Dieu Moukagni Iwangoun'a officiellement décliné l'offre.Ces derniers qui sont venus ren-forcer l'ouverture amorcée déjàpar les représentants du PSD deMaganga Moussavou, du PDS deNdaot Rembogo et de DN de Nde-mezo'o ObiangSur un tout autre plan, on notera

que le nouveau gouvernements'est davantage ouvert à la jeu-nesse et à la femme, représentantpour la plus part la société civile,surtout le monde associatif. C'estsans doute ce qui explique denouveaux visages, moins en vue,sinon jusque-là inconnus, dansl'arène politique.Il faut également noter plusieursmouvements parmi les anciensmembres du gouvernement. Autitre des plus en vue, ceux obser-vés chez Régis Immongault, mi-nistre d'Etat devenu, qui cèdel’Économie à Jean-Marie Ogan-daga pour les Affaires étrangèreslaissées par Noël Messone (Rela-tions avec les Institutions). Toutcomme Estelle Ondo qui part desTransports à l’Égalité deschances...Ceci étant, la question que nom-breux se posent actuellementconcerne l'attitude de l'opposi-tion face à cette stratégie du pou-voir de la "discréditer" et"l'affaiblir". De même, commentvont se comporter les ministresissus du PDG, mais débarqués dugouvernement vendredi dernier ?Soutiendront-ils, de manière sin-cère, leurs successeurs dans leurscirconscriptions politiques res-pectives ?Tout compte fait, la suite promet.Aussi bien au PDG que dans l'op-position.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

En attendant la suite

PAR la voix de son secré-taire général adjoint (SGA),chargé de la Mobilisation,porte-parole du parti,Faustin Laurent Bilie-Bi-Essone, le RassemblementHéritage et Modernité(RHM), formation politiquede l'opposition, membre dela Coalition pour la nou-velle République (CNR) deJean Ping,  a suspendu sonsecrétaire général (SG), Mi-chel Menga M'Essone, deses fonctions. C'était à la fa-veur d'une déclarationfaite samedi au siège duparti, sis au Centre ville deLibreville.Il lui est notamment repro-ché sa nomination au gou-vernement rendu publicvendredi dernier. "Cette no-
mination est proprement de
nature à créer la confusion
dans les rangs de l'opposi-
tion", fait constater le SGAde RHM, Bilie-Bi-Essone.Qui pense que, de ce fait,

Michel Menga M'Essone suspendu du parti
Opposition/RHM/Suite à son entrée au gouvernement

C.O.
Libreville/Gabon

La Cérémonie solennelle de prestation de serment du
gouvernement de la République aura lieu le lundi 07
Mai 2018 à la présidence de la République, entrée Bâ-
timent Bureau selon le programme ci après : 

8h30-9h05 : Arrivée de Mesdames et Messieurs les
Ministres Délégués 
9h10-9h35 : Arrivée de Mesdames et Messieurs les
Ministres    

9h40-10h05 : Arrivée de Madame et Messieurs les Mi-
nistres d'Etat 
10h10-10h15 : Arrivée des Personnalités de la Prési-
dence de la République 
10h20 : Arrivée de M. le Premier Ministre, Chef du
Gouvernement 
10h25 : Arrivée de Mesdames et Messieurs les Juges
Constitutionnels 
10h30 : Arrivée de M. le Vice-Président de la Répu-

blique 
10h35 : Arrivée de Mme le Président du Sénat 
10h45 : Arrivée de Mme le Président de la Cour
Constitutionnelle 
10h55 : Arrivée de S.E M. le Président de la Répu-
blique, Chef de l'Etat 
11h00 : Début de l'audience 
13h00 : Fin de l'audience .

Prestation de serment des membres du gouvernement ce matin

cette nomination "illustre
une fois de plus les basses
manœuvres politiciennes"que le peuple rejette. "Elle
vise à discréditer et à affai-
blir l'opposition afin de dé-
mobiliser nos
compatriotes", a-t-il ajouté.Aussi, continue-t-il, afinque nul ne l’ignore, "le RHM
prend acte de la décision de

Michel Menga M'Essone et
porte à la connaissance de
tous, que cette formation
politique rejette toute parti-
cipation à un quelconque
gouvernement formé et di-
rigé par Ali Bongo On-
dimba". Et le SG de RHM depréciser : "C'est donc à titre
personnel que Monsieur Mi-
chel Menga M'Essone fait

son entrée au gouverne-
ment. Sa décision n'engage
pas le RHM". L'orateur s'est ensuite ap-puyé sur les dispositions del'article 132 des statuts duRHM pour prouver la viola-tion des textes par le néoministre d'Etat en chargede l'Habitat. Et, a-t-il ajouté,en attendant l'application

des dispositions subsé-quentes, que l'incriminé nepeut plus assumer les fonc-tions de SG du parti. "Le
RHM n'ignore pas la rudesse
et les nombreux sacrifices
qu'exige le lutte politique
pour l'avènement de la dé-
mocratie, l'Etat de droit et
la libération de notre pays, apoursuivi le SGA de ladite

formation politique. Nous
invitons l'ensemble des
membres de l'opposition vé-
ritable à la vigilance et à
l'unité." Non sans exhortertous les compatriotes auGabon et de la diaspora àdemeurer "mobilisés et
concentrés" sur l'objectif :
"le respect de la souverai-
neté du peuple gabonais et
l'alternance démocratique
dans notre pays."A noter qu'en plus de sonappartenance à la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique, le RassemblementHéritage et Modernité,parti politique que présidel'ancien député PDG,Alexandre Barro Cham-brier, comme MichelMenga M'Essone d'ailleurs,fait également partie du"groupe des 41".Natif de Cocobeach, dans ledépartement de la Noya(Estuaire), le désormaisministre d'Etat à l'Habitat,avait déjà été membre dugouvernement sous la ma-gistère de feu le présidentOmar Bongo Ondimba.

Le porte-parole du RHM, Faustin Laurent Bilie-Bi-Es-
sone, lors de sa déclaration.
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Michel Menga M'Essone le désormais ancien SG du
RHM.

Ph
o
to

 :
 B

e
nj

a
m

in
 P

EN
D

I;


